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Berne, le 08.03.2019


Consultation sur la révision de la Loi sur les Ecoles polytechniques fédérales (EPF)

Madame, 
Nous aimerions aujourd’hui prendre position dans le cadre de la procédure de consultation sur la révision de la loi sur les EPF. Nous prenons position en tant qu’association du personnel et partenaire social du domaine des EPF. En tant que partenaire social, nous vous serions reconnaissants si vous pouviez ajouter transfair à la liste des destinataires lorsqu’il s’agit de consultations concernant le secteur EPF, surtout si le personnel est concerné (personne de contact : albane.bochatay@transfair.ch).
Nous tenons à vous communiquer que certaines modifications ne vont pas dans le sens d’un maintien de conditions de travail équitables et favorables pour le personnel des EPF. Premièrement, transfair n’adhère pas aux changements opérés dans la durée de renouvellement d’un contrat à durée déterminée. En outre, en sa qualité d’employeur, le Conseil des EPF édicte l’ordonnance sur le personnel des EPF et l’ordonnance sur le corps professoral des EPF. En tant que partenaire social du domaine des EPF, tout changement effectué dans ces deux ordonnances doit être discuté au préalable avec transfair et les autres partenaires sociaux du domaine de EPF. Nous exigeons que cela soit indiqué à l’al. 1 de l’art. 17a. Finalement, concernant la vidéosurveillance, nous tenons à ce que les collaborateurs des EPF ne soient pas entravés dans leur liberté. Afin d’illustrer ces remarques, voici ci-dessous nos commentaires :
Art. 14, al. 3
La modification proposée à l’art. 14, al. 3 permet de prolonger plusieurs fois les contrats de travail de durée déterminée des professeurs assistants jusqu’à la durée maximale de 8 ans. Nous comprenons la volonté des EPF d’assouplir la durée des contrats en fonction d’un encouragement par le FNS ou d’autres sources de financement. Cependant, de façon générale, et dans le but d’offrir des conditions de travail équitables aux collaborateurs, transfair encourage les contrats à durée indéterminée. Le syndicat est sceptique par rapport à cette nouvelle règle. En effet, un contrat de 4 ans renouvelé 2 fois s’étendrait sur 12 ans, ce qui, selon le syndicat, devrait correspondre à un contrat de durée indéterminée. 
Art. 17a 
L’al. 2 de cet article prévoit que le Conseil des EPF peut définir dans l’ordonnance sur le personnel les critères déterminant la rémunération des catégories de personnel particulières (dont les collaborateurs engagés pour une durée déterminée à des fins de formation tels que les doctorants). Ces catégories de personnel sont actuellement déjà concernées par une rémunération forfaitaire. Nous saluons le fait qu’une actualisation soit faite en faveur de critères plus précis. Cependant, nous regrettons le fait qu’il soit renoncé aux critères de l’art. 15 al. 1 LPers. En effet, selon transfair, ces paramètres devront encore être pris en compte dans un souci d’équité et d’égalité de traitement. 
L’al. 5 règle la base permettant dans certains cas d’employer des professeurs des EPF au-delà de l’âge limite défini de la retraite. Nouvellement, ces professeurs pourront être soumis à des contrats de travail de droit privé dans certaines conditions. Ici, nous nous posons aussi la question de l’égalité de traitement : quels paramètres seront pris en compte pour définir si le contrat est public ou privé ? Nous demandons que ces précisions soient intégrées au rapport explicatif. Dans le cas du maintien dans l’emploi d’un professeur au-delà de l’âge de la retraite, nous estimons que c’est du recours des EPF de veiller à ce que les conditions de travail soient adaptées à l’âge de la personne en question et que les risques sur sa santé soient pris en compte. De façon générale, nous approuvons cette flexibilisation dans le sens où il s’agit d’un maintien dans l’emploi et non d’un mandat. Dans la demande de l’EPF au Conseil des EPF en cas de prolongation, les conditions de santé du professeur en question devront être éclairées pour savoir si celui-ci est apte à continuer à exercer après l’âge de la retraite. Nous faisons la même remarque pour la possibilité donnée aux professeurs femmes des EPF de rester employées jusqu’à l’âge de la retraite de leurs collègues masculins.
Art. 25
Comme il est précisé dans le rapport explicatif, il est important ici que le Conseil des EPF respecte le principe de subsidiarité en laissant normalement à l’institution le soin de mener des enquêtes. Ici, transfair estime qu’il faudrait compléter l’article en précisant que le Conseil des EPF peut prendre des mesures uniquement si des conditions précises sont réunies et/ou s’il constate une violation du droit. 
Art. 25a
Nous saluons le fait que cette révision s’allie sur le troisième principe du rapport sur le gouvernement d’entreprise. Nous comprenons également qu’il soit renoncé à une mise en œuvre complète de ce principe tout en limitant le droit de vote de certains membres institutionnels. Nous espérons que cela pourra permettre d’éviter tout conflit d’intérêts potentiel. Cependant, nous regrettons que ces membres spécialistes des détails techniques et scientifiques et représentant le personnel des EPF (assemblées des écoles) ne puissent prendre part aux décisions relatives par ex. aux fonds fédéraux. Ce changement représente pour nous un pas en arrière dans l’idée de participation et de pluralité. En outre, nous espérons que le nouveau mode de fonctionnement (par ex., les présidents des écoles ne reçoivent pas les documents relatifs à la surveillance et quittent la salle de séance durant le traitement de l’affaire au Conseil des EPF) fonctionne sans litige et sans remettre en cause l’harmonie au sein du conseil.
Art. 36g
Nous saluons ici la volonté de doter le service de sécurité d’une base légale claire. Il est clair que l’employeur doit veiller à protéger la personnalité et la santé des travailleurs (art. 328 du code des obligations). Nous saluons les efforts faits par les EPF pour s’assurer de la sécurité des collaborateurs. Cependant, transfair tient à mettre en garde contre une surveillance trop poussée des employés des EPF et pouvant aller contre les libertés des collaborateurs. En tant que syndicat du service public, nous encourageons les EPF à engager au maximum du personnel à l’interne pour exécuter ces tâches de sécurité (al. 2) au lieu de faire appel systématiquement à des entreprises externes. En cas d’engagement d’entreprises tierces, nous demandons que la collaboration entre celles-ci et les EPF se fassent d’une manière à ne pas entraver les libertés du personnel. 
Art. 36h
Ici, transfair aimerait s’assurer que les EPF ou les instituts de recherche s’assurent de la compétence des services de sécurité engagées. Les tâches allouées à ces services pourraient amener à des abus de pouvoir ou des dérangements dans le quotidien des collaborateurs (al. 1). En outre, transfair demande de s’assurer que le traitement de données permettant d’identifier des personnes et des informations soit fait dans le respect de la protection des données des employés et donc de la Loi fédérale sur la protection des données (al.2). 
Art. 36i
Ici aussi, transfair salue le recours à une base légale pour la vidéosurveillance. L'article 26 de l'ordonnance 3 relative à la loi sur le travail (OLT 3) concrétise cette obligation s'agissant des systèmes de surveillance. Nous aimerions rappeler son premier alinéa qui interdit cependant l'utilisation de «systèmes de surveillance ou de contrôle destinés à surveiller le comportement des travailleurs à leur poste de travail». Nous demandons aux EPF de faire usage de la vidéosurveillance en respectant cet alinéa. En outre, et dans un souci de transparence, transfair revendique que les collaborateurs puissent être au courant des lieux où se trouve le matériel de surveillance. Finalement, transfair demande que ce matériel ne soit placé ni dans les sphères de travail, ni dans les endroits convenus pour les pauses. 




Art. 37
Un renforcement des compétences de base du Conseil des EPF n’est pas un problème en soi pour transfair. Cependant, même s’il n’est pas dans l’intérêt public que des unités administratives puissent porter devant les tribunaux des différends les opposant à leur autorité de surveillance appartenant au même domaine administratif, transfair estime que les deux EPF et les établissements de recherche doivent avoir un droit de recours contre des décisions de surveillance du Conseil des EPF. Il en va de la compétence de ces établissements et de leur capacité de jugement dans une procédure de surveillance, sachant qu’ils sont plus proches des réalités de leur établissement et des préoccupations de leur personnel.
Nous vous remercions par avance de l’attention portée à nos remarques et propositions. Nous nous tenons à disposition pour tout complément d’information. 
Avec nos meilleures salutations
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